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Communiqués de presse

A l’occasion de son colloque « Energie, environnement, enjeux pour les PME », l'ADEME présente les résultats du sondage "L’environnement et la maîtrise de l’énergie dans les PME" réalisé auprès de chefs d’entreprise par TNS – SOFRES. D'après ce sondage, si 85 % des chefs d'entreprise se sentent concernés par l'environnement et la maîtrise de l'énergie, 73 % estiment cependant que leur PME n'a que peu d'impacts sur l'environnement et les consommations d'énergie. 
[image: http://www2.ademe.fr/servlet/getImg?img=41CA1FAD04581992526928012A4405AD1112189173311.gif] Les impacts environnementaux et énergétiques méconnus des chefs d'entreprise 
Les PME seraient responsables pour 40 à 45 % des rejets gazeux, des consommations d'eau et d'énergie et pour 60 à 70 % de la production de déchets des entreprises françaises. Malgré ces données, 75 % des responsables de PME ont le sentiment que leur entreprise a peu d'impact sur ces questions. 
[image: http://www2.ademe.fr/servlet/getImg?img=41CA1FAD04581992526928012A4405AD1112189173311.gif] Mais des chefs d'entreprise conscients de l'importance des questions énergétiques et environnementales 
86 % des chefs d'entreprise pensent que ces sujets auront une place importante à moyen terme pour leur entreprise. Cette sensibilité est liée à 48 % à des convictions personnelles laissant loin derrière la nécessité ou l’envie de répondre aux attentes du marché (de 4 à 20 % environ suivant les items) : ce qui montre que les responsables de PME réagissent autant en citoyen qu’en gestionnaire. 
Dans le détail sur ces 86 %, 50 % des entreprises du secteur des transports estiment que les problèmes d’énergie prendront une place de plus en plus importante à l'avenir et 33 % des entreprises du secteur du BTP estiment que la demande viendra de leurs clients. 
Pour les 13 % des chefs d'entreprises qui estiment que ces sujets n'auront pas une place importante à l'avenir, 76 % d'entre eux pensent que l'impact de leur entreprise sur l'environnement est faible. 
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35 % des chefs d'entreprises se disent mal informés sur les risques environnementaux de leur PME et 50 % d'entre eux sur la réglementation environnementale ou les actions à mettre en place. 
Plus de 70 % ont le sentiment d'être mal informés sur le management environnemental, les certificats d’économie d'énergies ou encore les soutiens financiers ou avantages fiscaux dont ils peuvent bénéficier. Ils sont par contre 45% à se dire bien informés sur le développement durable. 
Par ailleurs, 33 % des PME n'ont pas étudié l'impact économique d'une démarche de protection environnement, ce qui montre que l'ADEME et ses partenaires doivent poursuivre leurs actions d'information et de formation auprès des PME. 
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Parallèlement, les entreprises prennent ou prendront des mesures pour améliorer leurs impacts environnementaux. Les actions réalisées ou envisagées sont à 83% la prévention ou la valorisation des déchets, à 75 % la réduction de la consommation d'énergie, à 73 % la sensibilisation des salariés. 
En revanche les actions sur le déplacement des salariés, l'installation de l'activité dans un bâtiment HQE ou la création d'une fonction dédiée aux questions énergétiques et environnementales sont plus rarement évoquées, sans doute parce que ce sont des préoccupations nouvelles. … 
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Pour mettre en place une démarche environnementale, les responsables de PME souhaitent autant de conseils et de information que des soutiens financiers. Pour ces derniers, ils préfèrent à 60 % le crédit d’impôt ou la déduction fiscale plutôt que des subventions (moins de 30 %). 
Au niveau des structures d’accompagnement, c’est généralement le niveau local (régional) qui est attendu, avec une large prépondérance (50 %) des chambres consulaires (Chambres de commerce et d'industrie et Chambres de métiers) devant l’ADEME, les DRIRE, les fédérations professionnelles et les collectivités locales (en moyenne 30 %).
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